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DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 7 mai 2013, Louise St-Laurent (la travailleuse) dépose à la Commission des lésions professionnelles (le tribunal) une requête par laquelle elle conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 22 avril 2013, à la suite d’une révision administrative.
[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu’elle a initialement rendue le 7 mars 2013 et déclare que la travailleuse n’a pas subi une lésion professionnelle le 2 février 2013. Elle devra rembourser la somme de 840,19 $ lorsque la décision deviendra finale.

[3] L’audience s’est tenue le 24 octobre 2013 à Joliette en présence de la travailleuse et de son représentant. Air Transat AT inc. (l’employeur) était également représenté. La cause a été mise en délibéré le 24 octobre 2013. 

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] La travailleuse demande de reconnaître qu’elle a subi un accident du travail le 2 février 2013 et qu’elle avait droit au versement des prestations. 

LA PREUVE
[5] La travailleuse est agente de bord chez l’employeur depuis 1989 à temps plein. Le 2 février 2013, elle est assignée au vol de 16 h 35 à destination de Varadero, Cuba. Selon son horaire, elle doit y faire une escale de trois jours. 

[6] Il y a lieu de préciser qu’au départ une confusion s’est installée concernant la date de l’événement, mais à l’audience les parties ont convenu que c’est celle du 2 février 2013 qui devait être retenue aux fins de l’analyse du litige.

[7] Ainsi, la travailleuse explique que ce jour-là elle est à son domicile et qu’elle se prépare à partir pour l’aéroport. Auparavant, elle s’est « rapportée à la base » comme elle doit le faire. Elle se dirige vers le stationnement de son immeuble avec ses valises.

[8] Il y a lieu de préciser immédiatement que la travailleuse n’a pas le choix d’utiliser le modèle de valise qu’elle souhaite. Celui-ci est imposé par la compagnie aérienne qui l’emploie. Ainsi, ce jour-là elle emporte avec elle deux bagages, soit un sac et une valise dite de « cabine » mesurant 20 pouces. Elle évalue le poids de celle-ci à 25 livres. Cette valise contient son linge, notamment deux paires de souliers dont l’une est utilisée à bord de l’avion quand elle sert les passagers, un tablier, un cardigan au cas où elle serait appelée à travailler sur un vol desservant une destination plus froide, des vêtements de rechange, des articles de toilette, un séchoir, etc.
[9] Alors qu’elle saisit cette valise à deux mains pour la mettre dans le coffre de sa voiture
, la travailleuse ressent une douleur au bas du dos. Elle affirme qu’avant ce geste, elle n’avait aucun symptôme à ce site anatomique. Quoi qu'il en soit, elle a conduit jusqu’à son travail où elle rédige une déclaration d’accident qui reprend les faits dont elle a témoigné.

[10] Selon la travailleuse, elle a été capable d’effectuer ses tâches d’agent de bord, mais les douleurs augmentaient. Elle a pris du Tylenol et en soirée un relaxant musculaire de type Robaxacet. 

[11] Dans la nuit du 4 au 5 février 2013, la travailleuse a fait le vol de retour vers Montréal, mais des collègues de travail l’ont aidée dans certaines tâches à cause de la douleur.
[12] Le 5 février 2013, la travailleuse a tenté de joindre son médecin traitant depuis une quinzaine d’années, soit le docteur D. Lafontaine. Elle explique que celle-ci ne pouvait la recevoir pour cause de vacances, mais qu’elle lui a prescrit par téléphone des anti-inflammatoires et des médicaments pour soulager la douleur. La prescription de ces médicaments au 5 février 2013 a été déposée à l’audience.

[13] La travailleuse explique que les douleurs ont diminué avec la prise des médicaments, elle a pu travailler, mais les douleurs persistaient. Elle a ainsi jugé utile de consulter à deux reprises un ostéopathe durant cette période, mais cette démarche n’a pas donné de résultat.

[14] C’est ainsi qu’au retour de vacances de son médecin de famille, la travailleuse prend rendez-vous et le 18 février 2013, le docteur Lafontaine rédige un rapport médical à l’intention de la CSST dans lequel elle diagnostique une lombosciatalgie droite post entorse lombaire. Elle prescrit de la physiothérapie, soit des traitements qui soulageront la travailleuse.

[15] Un rapport final est au dossier mentionnant la consolidation de la lésion au 14 mars 2013 sans séquelle.

[16] Le 7 mars 2013, la CSST a rendu une décision par laquelle elle refuse la réclamation de la travailleuse tout en lui demandant le remboursement d’une somme de 840,19 $. qui sera exigible à la fin du délai de contestation.
[17] La travailleuse a contesté cette décision en révision administrative, mais la CSST l’a maintenue, d’où le présent litige. 

L’AVIS DES MEMBRES
[18] Le membre issu des associations d'employeurs et le membre issu des associations syndicales ont des avis différents. 
[19] Le membre issu des associations syndicales retient que la travailleuse, lors de l’activité décrite, soit déposer sa valise dans le coffre de sa voiture, exerçait une activité qui est survenue à l’occasion du travail. Elle a ainsi subi une lésion professionnelle quand elle s’est blessée au dos le 2 février 2013. 

[20] De son côté, le membre issu des associations d’employeurs retient plutôt que l’événement ne s’est pas produit à l’occasion du travail. L’activité décrite n’est pas suffisamment liée à la sphère professionnelle pour être reconnue à ce titre. Il rejetterait la requête de la travailleuse.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION

[21] La Commission des lésions professionnelles doit décider si la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 2 février 2013. 

[22] La notion de lésion professionnelle est définie à l’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) de la manière suivante :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[23] La loi prévoit également à son article 28 une présomption de lésion professionnelle qui s’applique lorsque trois éléments sont démontrés, soit la survenance d’une blessure sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail.
[24] Pour sa part, la notion d’accident du travail est ainsi définie à l’article 2 :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[25] Dans la présente affaire, la lombosciatalgie post entorse lombaire n’est pas survenue par le fait du travail, soit lors de l’exécution des tâches d’agent de bord. La travailleuse ne peut ainsi bénéficier de la présomption de lésion professionnelle édictée à l’article 28 de la loi et ce n’est d’ailleurs pas ce qu’elle recherche. Il reste donc à décider si un accident du travail est survenu en vertu de la définition prévue à l’article 2 de la loi. 
[26] Le tribunal constate qu’il n’y a pas de contestation sur le fait qu’un événement imprévu et soudain est bel et bien survenu au moment où la travailleuse s’est blessée en déposant sa valise dans le coffre de sa voiture. L’employeur n’a d’ailleurs pas prétendu et encore moins prouvé qu’un tel événement ne serait pas survenu. Il reste ainsi à décider s’il est survenu « à l’occasion du travail ».

[27] La loi ne définit pas cette notion, mais la jurisprudence
 du tribunal, qui l’a interprétée plus d’une fois, peut être utile à ce titre. Ainsi, il y a lieu d’analyser s’il existe une connexité, un lien entre l’activité exercée lors de l’événement et le travail.

[28] La jurisprudence
 réfère aux éléments suivants qui peuvent aider à répondre à cette question :

-
le lieu de l'événement;

-
le moment de l'événement;

-
la rémunération de l'activité exercée par le travailleur au moment de l'événement;

-
l'existence et le degré d'autorité ou de subordination de l'employeur lorsque l'événement ne survient ni sur les lieux ni durant les heures de travail;

-
la finalité de l'activité exercée au moment de l'événement qu'elle soit incidente, accessoire ou facultative à ses conditions de travail;

-
le caractère de connexité ou d'utilité relative de l'activité du travailleur en regard de l'accomplissement du travail.

[29] Aucun de ces facteurs n’est à lui seul décisif et il faut apprécier l’ensemble des faits qui est rapporté pour un cas donné.

[30] Ainsi, en gardant en tête les critères énoncés plus haut et en considérant les faits au dossier, il y a lieu de retenir que l’événement ne s’est pas produit sur les lieux de l’établissement de l’employeur. Il se distingue toutefois des exemples jurisprudentiels où un travailleur se blesse lors d’une activité de trajet comme dans les affaires Coop. Solid. Serv. Domicile Québec
 et Langlais
 qui ont été déposées par le représentant de l’employeur. Dans la première décision, l’accident était survenu quand la travailleuse se déplaçait pour revenir de son travail. Il a été jugé qu’il ne s’agissait pas d’un accident survenu à l’occasion du travail.

[31] Dans l’affaire Langlais, les faits ont quelques similitudes avec ceux qui nous occupent. Il s’agit d’une travailleuse qui est hébergée chez son fils, à ses frais, alors qu’elle doit participer le lendemain à un colloque dont les coûts sont assumés par l’employeur. Au moment de quitter le domicile de son fils pour se rendre au colloque, elle descend un escalier et se blesse en lui tendant un sac de voyage.  
[32] Le tribunal ayant entendu cette affaire a qualifié l’activité décrite comme étant un accident de trajet. Il ajoute qu’elle ne s’inscrit pas dans la finalité de « l’activité exercée » soit vraisemblablement les tâches de travail. La travailleuse s’est retrouvée dans la même situation que tout autre travailleur qui doit se rendre au travail qu’il porte ou non un bagage.
[33] Ce n’est pas le cas en l’espèce. 
[34] En effet, l’accident est survenu lors de la manipulation d’une valise que la travailleuse emportait pour effectuer un vol prévu à son horaire de travail. Le tribunal est incapable d’assimiler cette situation à une activité de trajet.
[35] Il retient plutôt que la valise et les manipulations qu’elle exigeait n’avaient qu’un but : permettre à la travailleuse d’effectuer ultimement ses tâches d’agent de bord. Rappelons que la valise contenait des uniformes de travail et des effets personnels, soit ce qui est nécessaire pour séjourner trois jours à l’extérieur du domicile. Aucune preuve n’a été faite que la valise qui a été mise dans le coffre de la voiture a servi à des fins personnelles.
[36] Ajoutons qu’il existait un certain lien d’autorité entre la travailleuse et l’employeur au moment des faits puisque la nature du travail oblige les travailleurs à utiliser une valise dans le cadre de leurs tâches d’agent de bord, tout au moins pour un séjour le moindrement prolongé. Cette valise répond à des normes qui sont imposées par l’employeur. Quand elle quitte son domicile pour travailler, la travailleuse n’a pas le choix d’utiliser ou non une valise pour y mettre principalement les articles qui servent à son travail. 

[37] La situation se distingue de celle d’un travailleur qui se blesse alors qu’il consomme un repas dans la salle mise à sa disposition à cette fin par l’employeur
. Un tel cas a souvent été jugé comme appartenant à une sphère d’activités strictement personnelles par opposition à celle qui rejoint la sphère professionnelle. En l’espèce, la soussignée est incapable de conclure en ce sens à partir de la preuve soumise.    

[38] La situation se distingue également de celle d’un travailleur qui, comme la majorité de la population, se prépare pour aller travailler et fait des gestes aussi usuels que s’habiller ou prendre le métro. En effet, de l’avis de la soussignée la majorité de la population n’a pas à manipuler une valise d’une vingtaine de livres pour être en mesure d’effectuer son travail. Si c’était le cas, par exemple pour un travailleur qui met dans son camion, stationné chez lui, son coffre d’outils pour aller travailler, le tribunal conclurait vraisemblablement de la même façon, soit que l’accident est survenu à l’occasion du travail. À ce titre, les propos rendus dans l’affaire Nadeau et Investigation Nadeau
, décision qui a été déposée par le représentant de l’employeur, sont intéressants.

[39] En effet, dans cette affaire la Commission des lésions professionnelles décide que le travailleur ne s’est pas blessé à l’occasion du travail quand il a chuté au domicile de sa fille en voulant recharger un cellulaire qui lui servait dans le cadre de ses activités d’enquêteur privé.
[40] Le tribunal retient alors que le travailleur avait terminé ses activités professionnelles quand il a choisi de prolonger son séjour chez sa fille. La situation était alors assimilable à des vacances. En l’espèce, un tel argument ne peut être invoqué puisque la travailleuse a clairement expliqué le contexte dans lequel l’accident est survenu et celui-ci n’a aucun lien avec une activité personnelle.
[41] De plus, toujours dans l’affaire Nadeau, le tribunal indique que la connexité entre l’activité décrite par le travailleur quand il s’est blessé est trop éloignée du travail d’enquêteur pour considérer qu’il s’est blessé à l’occasion du travail. Or, en l’espèce le tribunal est d’avis qu’il doit conclure au contraire que l’activité exercée par la travailleuse au moment où elle s’est blessée est plus éloignée d’une sphère personnelle que de celle liée au travail. 
[42] Enfin, il y a lieu de rapporter les propos suivants tirés de l’affaire Lévesque et Ministère du Revenu
, propos qui sont partagés par la soussignée :

[19]
Le tribunal constate, à partir de la revue jurisprudentielle exhaustive présentée par les parties en l’instance, une certaine évolution dans l’interprétation des critères précités. La jurisprudence récente a en effet établi que les activités communes à toute personne, comme celles reliées à la satisfaction des besoins vitaux incluant le fait de devoir manger, ne comportent pas nécessairement un risque à caractère professionnel.
[20]
Pour qu’un événement qui s’est produit à l’heure du repas puisse être considéré être survenu à l’occasion du travail, il faut qu’un élément qui est rattaché au travail vienne transformer le risque personnel en un risque professionnel ou ajouter un risque professionnel au risque personnel.

[Nos soulignements]

[43] Ainsi, le tribunal est d’avis que l’activité décrite par la travailleuse n’était pas principalement personnelle, mais qu’elle était connexe et utile au travail. Pour ces motifs, le tribunal retient qu’elle était dans une sphère d’activité professionnelle au moment où elle s’est blessée. L’accident qui est survenu s’est donc produit à l’occasion du travail et la requête de la travailleuse doit être accueillie. 

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de Louise St-Laurent, la travailleuse;
INFIRME la décision rendue par la Commission de la santé et de la sécurité du travail le 22 avril 2013, à la suite d’une révision administrative;
DÉCLARE que la travailleuse a subi une lésion professionnelle le 2 février 2013 et qu’elle avait ainsi droit aux prestations prévues par la loi. 
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